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Département du Haut-Rhin 

  
 

VILLE DE ROUFFACH 
----- 

PROCÈS-VERBAL 
 

de la séance du conseil municipal  
du mardi 12 décembre 2023 à 19h15 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

 

Le mardi douze décembre deux mille vingt-trois à dix-neuf heures et quinze minutes, le 
conseil municipal de Rouffach s’est réuni en séance ordinaire en Mairie de Rouffach sous 
la présidence de Monsieur le Maire, Jean-Pierre TOUCAS. 

 

Membres présents :   

M. Jean-Pierre TOUCAS, Mme Nadine BOLLI, M. Gilbert SCHMITT, Mme Perrine SUHR,       
M. Christophe BANNWARTH-PROBST, Mme Françoise BARBAGELATA, M. Jean-Philippe 
KAMMERER, Mme Judith VERNIER, M. Vincent SAUTER, M. Luc ABRAHAM, Mme Sandra 
GUEBEL, Mme Anne-Elisabeth SOMMEREISEN, Mme Barbara BASS, Mme Maria                         
DE CARVALHO PINTO, M. Yannick NEUBERT, Mme Annette VERGELY, M. Pedro 
HERNANDEZ, Mme Leslie HEYD-SCHWEBEL M. Daniel KLEIN, M. Julien BECHTOLD,            
M. Bernard SOMMEREISEN, Mme Laurence ZIMMERMANN, Mme Marie-Laure BECK         
M. Igor TURCEAC, M. Lucien STORRER, Mme Chantal HÉDOUIN  
 
Membres absents excusés :  

M. Florian ROUSSEL donne procuration à Mme Nadine BOLLI 
 
Assistent également : 
Patricia PARIS, Directrice Générale des Services 
Aurélie FERNANDEZ, Directrice Générale Adjointe des Services  
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, ouvre la séance du conseil municipal régulièrement 
convoqué en date du mercredi 6 décembre 2023. Il salue les membres présents, le public 
et la presse. 
 
En préambule, M. le Maire a une pensée pour Georges SCHIRRER décédé le 20 octobre 
dernier. Très impliqué dans différentes associations, il a été à l’initiative, en 1995, de la 

création de l’association des Amis des cigognes avec Eugène HIGEL et Roger WURCKER, le 

parc avait, quant à lui, été mis en place par Raymond ANTOINE, ancien adjoint au maire.  

Il propose de dénommer le Parc à cigognes, « Espace Georges SCHIRRER ». Ceci est approuvé 

à l’unanimité. 
Une minute de silence est observée.  
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L’ordre du jour est le suivant : 
 
1. Désignation du secrétaire de séance  
2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 17 octobre 2023 
3. Rapport des commissions 
4. Information sur les actes passés en application des délégations données au Maire 
5. Création d’un emploi permanent à temps non complet  
6. Révision des taux de cotisation au 1er janvier 2024 pour la protection sociale 

complémentaire risque « prévoyance » 
7. Mise en place des astreintes 
8. Remboursement des frais de déplacement 
9. Autorisation d’ouverture de crédits d’investissement avant le vote des budgets 

primitifs 2024 pour les budgets Ville, Eau, et Assainissement  
10. Budget Ville - Décision modificative n°2 – Abondement des chapitre 041 

(régularisation écritures dans l’actif) 
11. Admission en non-valeur de produits irrécouvrables 
12. Fixation du tarif de vente des sapins de Noël 
13. Fixation du tarif de vente de bois de chauffage en forêt de plaine 
14. Demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 

(DETR) et de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) 2024 
15. Fixation des taxes et redevances communales pour l’année 2024 
16. Fixation des tarifs de l’Ancien Hôtel de Ville pour l’année 2024 
17. Aide financière pour l’achat de vélo à assistance électrique neuf – 2024 
18. Prime baccalauréat – 2024 
19. Renouvellement de l’adhésion de la ville au dispositif d’achat groupé de gaz mis en 

œuvre par l’UGAP– Autorisation de signer la convention d’adhésion 
20. Concession de fourrière de véhicule – réalisation d’une concession de service public 

selon la procédure simplifiée ouverte 
21. Approbation de l’avant-projet de l’extension du périscolaire de Rouffach 
22. Approbation de l’avant-projet de construction de deux padels couverts avec éclairage 

led 
23. Bilan des travaux forestiers 2023 et état prévisionnel des coupes et travaux 

forestiers pour 2024, proposition de budget 2024 et définition de l’état d’assiette 
2025 

24. Renouvellement de contrats de bail à ferme 
25. Acquisition de parcelles - SAFER Grand Est 
26. Avis sur la composition de la « Confe rence re gionale de gouvernance de la politique 

de re duction de l’artificialisation des sols » 
27. De signation des membres du Comite  Syndical de la Brigade Verte d’Alsace 
28. Divers 
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POINT N° 1 

Désignation du secrétaire de séance 
 

 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, informe que le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) stipule, dans son article L.2141-6, applicable aux communes des départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, que le Conseil municipal désigne son secrétaire 
de séance lors de chacune des séances. 
 
Afin de faciliter la rédaction des comptes rendus de séance et conformément aux 
pratiques antérieures, il est proposé de désigner la Directrice Générale des Services, Mme 
Patricia PARIS.  
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation :  
 

- approuve la désignation de Mme Patricia PARIS, Directrice Générale des 
Services, en qualité de secrétaire de séance. 
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POINT N° 2 

Approbation du procès-verbal de la séance 17octobre 2023 
 

 
 
Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle que le procès-verbal de la séance du 17 octobre 2023 
a été distribué à tous les membres. 
 
Aucune observation n’a été enregistrée. Il est proposé de l’approuver. 
 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 
abstentions (M. Bernard SOMMEREISEN, Mme Laurence ZIMMERMANN,                     
Mme Marie-Laure BECK, M. Igor TURCEAC, M. Lucien STORRER, Mme Chantal 
HÉDOUIN)  
 

- approuve le procès-verbal. 
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POINT N° 3 

Rapport des commissions 
 

 
 

A. Commission de l’Accueil, de l’Information et de la Démocratie 
participative 

 
Monsieur le Maire informe qu’elle s’est réunie le mardi 24 octobre 2023 pour établir le 
sommaire du bulletin municipal N°55 à paraitre en décembre 2023.  
 

B. Commission Jeunes 
 

Monsieur le Maire informe qu’elle s’est réunie le samedi 4 novembre 2023 pour 
l’installation de la commission, puis le samedi 25 novembre 2023 aux ateliers techniques 
municipaux pour préparer les décors de Noël.  
 

C. Commission Délégation de Service Public 
 
Monsieur le Maire informe qu’elle s’est réunie le vendredi 1er décembre 2023 pour 
examiner les offres pour la délégation du service public « fourrière véhicules ».  
 

D. Commission de l’agriculture, de la viticulture, de la forêt, de 
l’environnement et du développement durable  

 
Monsieur le Maire informe qu’elle s’est réunie le mardi 5 décembre 2023.  
Tous les points inscrits à l’ordre du jour de la Commission de l’Agriculture, de la 
Viticulture, de la Forêt, de l’Environnement et du Développement durable sont repris au 
présent ordre du jour, hormis la demande d’aménagement cynégétique du titulaire du lot 
de chasse n° 7 qui sera examinée en début d’année 2024 avec l’ONF. 
 

E. Commission des Finances 
 

Monsieur le Maire informe qu’elle s’est réunie le mardi 5 décembre 2023. Tous les points 
inscrits à l’ordre du jour de la Commission des Finances sont repris au présent ordre du 
jour. 
 

F. Commission des Travaux, de la Circulation routière et de la Sécurité 
publique  

 
Monsieur Christophe BANNWARTH, adjoint au maire, informe qu’elle s’est réunie le 
mercredi 6 décembre 2023 pour suivre le chantier de restauration de l’église Notre-Dame 
et valider l’emplacement des panneaux « Espaces sans tabac ». 
La Commission s’est rendue sur le chantier de restauration de l’église Notre-Dame. Le 
nettoyage des clés de voûte a mis à jour des peintures polychromes médiévales qui sont 
en cours de restauration. Les quatre statues, représentant le tétramorphe, ont été 
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nettoyées au laser et ont révélé une très grande qualité d’exécution. La reprise des enduits 
et des peintures des voûtes confère désormais une belle uniformité. Le nettoyage des 
murs gouttereaux et la consolidation des faux-joints se poursuivent également. Il est 
demandé au lot « électricité » de proposer un éclairage avec des faisceaux concentrés sur 
les clés de voûte.  
La Commission est informée du démarrage de la campagne de remplacement de 
l’éclairage par des appareillages LED (allée de Vanolles), qui se poursuivra durant l’année 
2024. La Commission s’est également rendue sur place pour valider l’emplacement des 
panneaux « espace sans tabac » (aires de jeux et abord des écoles). 
Les autres points inscrits à l’ordre du jour de la Commission des Travaux, de la Circulation 
routière et de la Sécurité publique sont repris au présent ordre du jour. 
 
 
Le conseil municipal prend acte, sans observation, de ces rapports qui peuvent être 
suivis d’effet. 
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POINT N° 4 

Information sur les actes passés en application des délégations données au Maire 
 

 

M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, informe les élus des décisions prises dans le cadre de ses 
délégations.  
 
1) Notifications de marchés : 
 

- Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables (MNSC) « Marché de 
maîtrise d’œuvre pour l’extension de l’accueil de loisirs sans hébergement -
ALSH ».  

Attributaire : HERRGOTT Stéphane, architecte – 68110 ILLZACH titulaire-
mandataire en groupement conjoint avec CEDER (Bureau d’Etudes Techniques 
structure) – 68700 ASPACH-MICHELBACH / SERAT SAS (BET Fluides et électricité) – 
68100 MULHOUSE / AT2E (Economiste) – 68850 STAFFEFELDEN. 
pour un montant total forfaitaire de : 38 610,00 € HT, soit 46 332,00 € TTC. 
 

- Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables (MNSC) « Marché de 
maîtrise d’œuvre pour la création de deux pistes de padels extérieurs couverts 
avec éclairage led ».  

Attributaire : KNL ARCHITECTURE – 68250 ROUFFACH titulaire mandataire en 
groupement solidaire avec L&N INGENIERIE (bureau d’études) – 68200 MULHOUSE 
pour un montant total forfaitaire de : 39 000,00 € HT, soit 46 800,00 € TTC. 
 

2) Avenants aux marchés :  
- MAPA « Restauration du chevet extérieur et intérieur de l’Eglise Notre Dame », 

lot n°2 – Sculptures/Restauration de sculptures. 
Titulaires en groupement solidaire :  

- MESCLA – 67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN (restauration des sculptures) 
- Christine Grenouilleau – MONTJEAN-SUR-LOIRE (restauration des sculptures) 
- SOCRA – 24430 MARSAC-SUR-L’ISLE (sculptures neuves). 

Montant initial du marché (tranche ferme+optionnelle): 114 887,14 € H.T, soit 
137 864,57 € TTC. 

• Avenant n°3 notifié le 06/11/2023. 
Objet de l’avenant: 
Prise en compte des travaux pour dégagement avec réintégration très légère des quatre 
clefs de voûte du chœur ainsi que l’analyse de la polychromie, investigation souhaitée par 
les services de l’Etat afin d’enrichir les informations sur les décors sous-jacents - 
incidence financière en plus-value. 
Soit un avenant dont la somme est arrêtée à + 10 140 € HT soit 12 168,00 € 
TTC en tranche optionnelle. 
% global d’écart, tous avenants confondus : +11,64 %, 
soit un nouveau montant de marché de : 128 264,15 € HT / 153 916,98 € TTC. 
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• Avenant n°4 notifié le 04/12/2023. 
Objet de l’avenant: 
Nouvelle répartition des travaux entre les différents co-traitants - incidence financière 
en moins-value. 
Soit un avenant dont la somme est arrêtée à – 74,00 € HT soit – 88,80 € TTC 
en tranche ferme. 
% global d’écart, tous avenants confondus : +11,58 %, 
soit un nouveau montant de marché de : 128 190,15 € HT / 153 818,18 € TTC. 

 
- MAPA « Entretien et curage des tabourets siphons, des ouvrages de 

décantation, dessableurs, canalisations et séparateurs hydrocarbures ». 
Titulaire: ATIC SA 
Avenant n°1 notifié le 28/11/2023. 
Objet de l’avenant: 
Conformément à l’article 6.4. du Cahier des Clauses Particulières autorisant la 
commande supplémentaire de nouvelles prestations, l’avenant a pour objet d’ajouter 
une prestation au Détail Quantitatif Estimatif valant Bordereau des Prix Unitaires 
notifié en date du 8 décembre 2022. Il s’agit des travaux sur réseau – débouchage de 
canalisations au tarif de 150,00€ HT de l’heure. 
Aucune incident financière sur le montant maximum du marché qui reste de  
85 000,00 € H.T, soit 102 000,00 € TTC. 

 

Le conseil municipal prend acte, sans observation, de ces informations. 
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POINT N° 5 

Création d’un emploi permanent à temps non complet 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que la fore t communale repre sente un 

enjeu majeur pour le développement durable avec la nécessité de la protéger, mais 

également de l’exploiter avec une vision à long terme, d’assurer l’équilibre cynégétique et 

de concilier tous les usages.   

Nos forêts font également face à de grandes difficultés notamment du fait des maladies et 
du changement climatique. Enfin, le développement d’un volet éducatif pour faire  
connaître les richesses de notre forêt communale constitue un objectif fort de la 
municipalité.  

Il est donc propose  de cre er un emploi permanent de gestionnaire de la fore t communale, 
en tant qu’appui technique aux e lus, pour assurer la gestion de la fore t communale a  
temps non complet (17/35e me) a  compter du 15 de cembre 2023. Cet emploi pourra e tre 
pourvu par un fonctionnaire de cate gorie B de la filie re technique, au grade de technicien 
principal de 1e re classe. En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions 
pourront être exercées par un contractuel relevant de la catégorie B dans les conditions 
fixées à l’article L.332-8 5° du code général de la fonction publique. Il devra dans ce cas 
justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 5 ans dans le secteur forestier. Pour 
les emplois à temps non complet, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 
50 %, il pourra être recruté par voie de contrat à durée déterminée de 3 ans. Ce contrat 
sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats en CDD ne 
pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent 
sera reconduit pour une durée indéterminée. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L332-8-5° et        
L313-1 ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 prix pour l’application de l’article 136 de la loi 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement 
pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents 
contractuels ; 

Considérant qu’il convient de créer un emploi permanent pour assurer la gestion de la forêt 
communale à temps non complet (17/35ème) à compter du 15 décembre 2023. 

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la 
création de l’emploi permanent susvisé ; 

La Commission des Finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation, décide de :  
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- créer, à compter du 15 décembre 2023, un emploi permanent de 
gestionnaire de la forêt communale relevant du grade de technicien 
principal de 1ère classe, à temps non complet à raison d’une durée 
hebdomadaire de service de 17 heures (soit 17/35ème) selon les conditions 
exposées ci-avant ;  

- dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité ; 

- dire que le tableau des effectifs de la collectivité est modifié en ce sens ; 

- charger Monsieur le Maire de signer tous les documents relatifs à ce dossier 
et de procéder au recrutement. 

 
 
  



11/48 

 

 

 
POINT N° 6 

Révision des taux de cotisation au 1er janvier 2024 pour la protection sociale 
complémentaire risque « prévoyance » 

 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe que le Centre de Gestion a mis en place une 

convention de participation pour le risque « prévoyance » signée avec le groupement CNP 

Assurances (assureur) et Relyens (gestionnaire). Elle a pris effet au 1er janvier 2019 et 

concerne au 30 juin 2023, 349 collectivités et 5 397 agents. Cette convention arrive à 

échéance au 31 décembre 2024. 

Elle concerne les garanties incapacité, invalidité, perte de retraite avec une indemnisation 
jusqu’à 95 % du revenu de référence et en option une garantie décès ou Perte Totale et 
Irréversible d’Autonomie (PTIA). 
Par courrier du 27 juin 2023, l’assureur a résilié à titre conservatoire la convention à 

échéance du 31 décembre 2023, faisant état d’une aggravation significative de la 

sinistralité. 

Les résultats techniques, toutes garanties confondues, font apparaître au 31 mars 2023, 
un compte de résultats au global déficitaire. 
Le rapport sinistres / primes (S/P) pour la période 2019 – 2022 est à 1,39 avec un déficit 
de près de 2,2 M€ (provisions incluses). 
La dégradation est particulièrement importante sur le risque incapacité dont le S/P 
s’élève à :  

- 2,41 pour 2019 ; 
- 2,25 pour 2020 ; 
- 3,06 pour 2021 ; 
- 2,48 pour 2022 ; 

avec un déficit de 3,6 M€ pour cette garantie. 
Concernant le risque invalidité, le S/P pour 2019 - 2022 est à 1,28 avec un déficit de 
346 000 euros. 17 invalidités sont déjà connues au 31 mars 2023 : 7 pour 2019, 5 pour 
2020, 3 pour 2021 et 2 pour 2022. 
Le risque perte de retraite n’est pas encore connu, il intervient bien plus tard après 
l’invalidité et à l’âge de départ à la retraite d’un agent. 
 
En outre, l’assureur reporte sur la tarification l’impact lié à la réforme réglementaire des 
retraites qui augmente la durée d’exposition à la survenance des arrêts et aggrave la 
charge des arrêts. 
 
Pour assurer la continuité et la pérennité de la convention de participation, le Conseil 

d’Administration du Centre de Gestion a ainsi décidé, après consultation du Comité Social 

Territorial, d’accepter la proposition d’augmentation tarifaire au 1er janvier 2024 : 

- au titre de la sinistralité, de 15 % des garanties incapacité, invalidité, perte de 

retraite pour le niveau de couverture actuelle avec un remboursement des 

indemnités journalières à hauteur de 95 % ; 
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- au titre de l’impact de la réforme des retraites, de 2 % des garanties incapacité, 

invalidité et décès. 

 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le Code des assurances ; 
Vu le Code de la mutualité ; 
Vu le Code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date 
du 25 juin 2018 portant choix de la convention de participation dans le domaine de la 
protection sociale complémentaire en Prévoyance et portant choix du prestataire retenu ; 
Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Haut-Rhin et CNP Assurances / SOFAXIS en date du 
25 juillet 2018 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal décidant d’adhérer à la convention de 
participation proposée par le Centre de Gestion pour la protection sociale 
complémentaire en Prévoyance ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du Centre de Gestion du 
26 septembre 2023 ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du 17 octobre 2023 ; 
Vu l’information transmise par le Centre de Gestion du Haut-Rhin le 2 novembre 2023 aux 
collectivités adhérentes à la convention de participation ; 

Vu l’avis favorable unanime et sans observation de la Commission des Finance en séance 
du 5 décembre 2023 ; 

 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 
- prend acte des nouveaux taux de cotisations applicables au 1er janvier 2024 

dans le cadre de la convention de participation relative à la protection 
sociale complémentaire risque « prévoyance » et figurant ci-dessous : 

 
Niveau 

d’indemnisation 

Taux en vigueur 

jusqu’au 31/12/2023 
Taux au 01/01/2024 

Incapacité 95 % 0,70 % 0,82 % 

Invalidité 95 % 0,37 % 0,44 % 

Perte de 

retraite 

95 % 0,54 % 0,62 % 

Décès / PTIA 100 % 0,33 % 0,34 % 

 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant aux 

conditions particulières ainsi que tout acte y afférent. 
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POINT N° 7 

Mise en place des astreintes 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose qu’afin d’assurer, avec les services techniques 

municipaux, un fonctionnement optimal et de garantir la continuité des services publics 

dans les domaines où elle s’impose et dont l’intervention peut se justifier à tout moment, 

il est proposé de mettre en place une nouvelle organisation du service technique en 

complétant la délibération du 29 novembre 2007 instaurant un régime d’astreinte 

hebdomadaire en période hivernale. Une période d’astreinte s’entend comme une période 

pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son 

employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 

d’intervenir pour effectuer un travail au service de sa collectivité. Si l’agent doit 

effectivement intervenir, l’intervention sera considérée comme du temps de travail 

effectif ainsi que, le cas échéant, le temps de déplacement aller-retour sur le lieu de travail. 

Cette période pendant laquelle l’agent est soumis à l’obligation de demeurer à son 
domicile ou à proximité doit être indemnisée au moyen de l’indemnité d’astreinte, ou à 
défaut, donner lieu à un repos compensateur sous certaines conditions.  

La mise en place d’un tel dispositif, susceptible de majorer les risques professionnels et 
les atteintes à la santé, justifie un encadrement spécifique. 

Il appartient à l’organe délibérant, conformément aux dispositions règlementaires 
énoncées ci-dessus, de déterminer par délibération, les cas dans lesquels il est possible de 
recourir à des astreintes, les modalités de leur organisation ainsi que la liste des emplois 
concernés. 

 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique-, 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique territoriale, notamment son article 5 précisant les règles 
d’organisation des astreintes dans les collectivités locales et leurs établissements publics,  
Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 
compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la 
direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur, 
Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 
compensation des permanences au profit de certains personnels gérés par la direction 
générale de l’administration du ministère de l’intérieur, 
Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 fixant les modalités de la rémunération ou de la 
compensation des astreintes et des permanences dans la Fonction Publique Territoriale ;  

Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l’indemnisation des astreintes et à la 
compensation ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du 
développement durable et du logement ;  
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Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l’indemnité d’astreinte et la 
rémunération horaire des interventions des ministères chargés du développement 
durable et du logement ; 
Vu l’avis favorable unanime et sans observation de la Commission des Finances en séance 
du 5 décembre 2023. 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 
- conserve les astreintes hivernales telles que définies dans la délibération du 

29 novembre 2007 ;  

- met en place une astreinte d’exploitation les week-ends, du vendredi soir 16 
heures au lundi matin 7h30, et ce tout au long de l’année. Cette astreinte sera 
assurée par un agent de la Filière Technique sur la base du volontariat et 
suivant un planning établi un mois à l’avance. Elle est destinée à intervenir 
en cas de dysfonctionnement dans les locaux communaux, bâtiments, 
parkings, lieux publics, voiries (en cas de panne des systèmes, de 
déclenchement des alarmes, problèmes électriques, fuites, casse, 
réclamations, …) ; 

- dit que ces astreintes pourront être assurées par tous agents de toutes les 
catégories de la filière technique (stagiaires, titulaires ou contractuels). Ces 
astreintes feront l’objet d’une indemnisation au taux en vigueur. Les heures 
d’intervention effectuées par l’agent durant sa période d’astreinte pourront 
faire l’objet, soit d’une indemnisation en heures supplémentaires (IHTS) 
pour les agents concernés, soit d’un repos compensateur selon les montants 
et les taux en vigueur ; 

- met en place une astreinte d’exploitation exceptionnelle du lundi 7h30 au 
vendredi 16 heures lorsque les besoins du service le justifient. Cette 
astreinte sera assurée par un agent de la Filière Technique sur la base du 
volontariat et sera mise en place en cas de nécessité et sur proposition du 
Responsable des Services Techniques avec l’accord du Directeur Général des 
Services. ; 

- reconduit tacitement chaque année le dispositif ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à cette décision et à veiller à la bonne exécution de cette 
délibération qui prendra effet à compter de la réception de l’avis favorable 
du Comité Social Territorial ; 

- dit que la présente délibération sera applicable dès réception de l’avis 
favorable du Comité Social Territorial du Centre de Gestion du Haut-Rhin. 
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POINT N° 8 

Remboursement des frais de déplacement 
 

 

M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, informe que les agents territoriaux et les collaborateurs 

occasionnels d’une collectivité territoriale peuvent bénéficier du remboursement des 

frais induits par l’exercice de leurs fonctions pour le compte de la collectivité. Les 

dispositions s’appliquent aux agents titulaires, stagiaires, contractuels (de droit public et 

de droit privé), apprentis et collaborateurs occasionnels du service public. 

Il est proposé de préciser les modalités de prise en charge de ces frais en application des 
textes réglementaires en vigueur.  
 
M. Jean-Pierre TOUCAS rappelle la définition des deux notions suivantes : 
La résidence administrative : le territoire de la commune sur lequel se situe le service où 
l'agent est affecté. 
La résidence familiale : le territoire de la commune sur lequel se situe le domicile de 
l'agent. 
 
I - MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS OCCASIONNES PAR LES 

DEPLACEMENTS TEMPORAIRES DES PERSONNELS EN MISSION  
 

A. Frais hors résidence administrative et hors résidence familiale  
(Article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006) 
 

Lorsque l'agent se déplace pour les besoins du service, hors de sa résidence 
administrative et hors de sa résidence familiale, à l'occasion d'une mission il peut 
prétendre : 

- à la prise en charge de ses frais de transport ; 
- à des indemnités de mission qui ouvrent droit, cumulativement ou séparément, 

selon les cas, à la prise en charge d’autres frais. 
A noter : Agent en mission : seuls seront pris en charges les frais occasionnés par un 
déplacement dûment autorisé préalablement par un ordre de mission signé par l’autorité 
territoriale. Le remboursement des frais ne pourra avoir lieu que sur présentation des 
pièces justificatives.  
 

1) Prise en charge des frais de transport 
 

L’agent autorisé à utiliser son véhicule personnel sera remboursé sur la base 
d’indemnités kilométriques dont les taux sont fixés par l’arrêté ministériel du 3 juillet 
2006 susvisé. L’agent doit avoir souscrit au préalable une police d'assurance garantissant 
d'une manière illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient 
causés par l'utilisation de son véhicule à des fins professionnelles. 
L’utilisation du véhicule personnel pour les besoins du service doit faire l’objet d’une 
autorisation par le Maire ou l’un de ses adjoints lorsque l’intérêt du service le justifie. 
 



16/48 

 

En cas d’utilisation d’un moyen de transport en commun : le remboursement interviendra 
sur production des justificatifs de paiement du titre de transport.  
 
En cas d’utilisation d’un véhicule de service : le remboursement interviendra sur 
production des justificatifs de paiement de carburant. 
 
Frais de péage et de stationnement : ces dépenses seront remboursées sur production des 
justificatifs de paiement.  
 

2) Prise en charge des autres frais 
 

Conformément à l’article 7-1 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 susvisé, il 
appartient au Conseil Municipal de fixer le barème des taux de remboursement forfaitaire 
des frais d’hébergement.  
Ces derniers sont fixés dans la limite du taux maximum prévu par les textes applicables à 
l’Etat et notamment par l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission 
pour le personnel de l’Etat : 

- Frais de repas : Le taux du remboursement est fixé au réel dans la limite de        
17,50 € par repas  

- Frais d’hébergement : Le taux du remboursement des frais d'hébergement (nuitée 
et petit déjeuner) est fixé au réel dans la limite du montant effectivement supporté 
par l'agent, attesté par les justificatifs transmis (ce taux ne peut être supérieur à     
70 € en province, à 90 € dans les villes de plus de 200 000 habitants et celles de la 
métropole du grand Paris et à 110 € à Paris, 120 euros pour les agents reconnus 
en qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite). 

Toutefois, lorsque l'intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations 
particulières, le taux de remboursement des frais d’hébergement pourra être majoré. 
Ainsi, le taux pourra être majoré pour les nuitées en région parisienne du fait du caractère 
inadapté des taux forfaitaires maximums ou pour des nuitées dans d’autres régions du 
fait d’une manifestation ayant entrainé une augmentation des frais d’hébergement.  
Il ne pourra en aucun cas conduire à rembourser une somme supérieure à celle 
effectivement engagée. 
Toute revalorisation des taux, fixés par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 susvisé ou un 
texte modificatif, sera automatiquement prise en compte. 
 
 
II - MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES AGENTS EN STAGE 
 
La commune prendra en charge les dépenses ci-dessous uniquement si aucun 
remboursement n’intervient de la part de l’organisme de formation (CNFPT ou autre). 
Les actions de formation ouvrent droit au versement de l’indemnité de mission ou au 
versement de l’indemnité de stage.  
 

A. L’indemnité de mission 
 
Les actions ouvrant droit à une indemnité de mission sont (cf. décret n°2001-654 du 
19/07/2001) :   

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000223576/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000223576/
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- des actions de professionnalisation (l’objectif est l’adaptation à l’emploi)  : au 1er 
emploi et dispensées tout au long de la carrière et pour l’accès à un poste à 
responsabilité ; 

- des actions de lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue 
française. 

L’indemnité de mission comprend une prise en charge identique à celle prévue pour les 
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels en mission hors 
résidence administrative et familiale (cf. II. A de la présente délibération). 
 

B. L’indemnité de stage 
 
Les actions ouvrant droit à une indemnité de stage sont les actions : 

− de formation d'intégration dans la fonction publique territoriale, dispensées aux 
agents de toutes catégories ; 

− formation de perfectionnement tout au long de la carrière à la demande de 
l’employeur ou de l’agent. 

L’indemnité de stage est versée dans les conditions prévues à l’arrêté du 3 juillet 2006 
fixant les taux des indemnités de stage susvisé. Le montant de cette indemnité varie en 
fonction de la possibilité ou non de prendre les repas dans un restaurant administratif ou 
assimilé et de la possibilité d’être logé ou non par l’administration. 
 
III - MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT DANS LE CADRE 
DE LA DE LA PARTICIPATION AUX EPREUVES DES CONCOURS, DES SELECTIONS OU 
DES EXAMENS PROFESSIONNELS  
(Article 6 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006) 
 
La commune prendra en charge les dépenses ci-dessous uniquement si aucun 
remboursement n’intervient de la part de l’organisme de formation (CNFPT ou autre). 
Il s’agit des frais de déplacement des agents appelés à se présenter aux épreuves 
d'admissibilité ou d'admission d'un concours, d'une sélection ou d'un examen 
professionnel organisé par l'administration, se déroulant hors de leurs résidences 
administratives ou familiales. 
Ces frais seront pris en charge à raison de deux allers-retours par année civile par agent, 
une première fois à l’occasion des épreuves d’admissibilité et une seconde fois à l’occasion 
des épreuves d’admission du même concours ou examen professionnel. 
 
 
V - JUSTIFICATIFS ET AVANCE 
(Articles 11-1 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et 7 du décret n° 2001-654 du 19 
juillet 2001) 
Les justificatifs de paiement des frais de déplacement temporaires sont communiqués par 
l'agent au seul ordonnateur qui en assure le contrôle.  
 
Vu  
➢ Le Code Général de la Fonction Publique ; 
➢ Le Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils 
de l’Etat ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000242359


18/48 

 

➢ Le Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de 
règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités 
locales et établissements publics mentionnés dans l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et abrogeant le décret n°91-753 du 19 juin 1991 ; 
➢ L’Arrêté du 14 mars 2022 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l’Etat ; 
➢ L’Arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire 
de fonctions itinérantes ; 
➢ L’Arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités kilométriques 
prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels de l’Etat ; 
➢ L’Arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues 
à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels 
civils ; 
➢ L’Arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de stage prévues à 
l’article 3-1 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils 
de l’Etat 

 
La Commission des Finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
 

- met en place du remboursement des frais des agents de la commune selon 
les modalités énoncées ci-dessus ; 

- donne pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant de signer toutes 
pièces nécessaires à l’exécution de la présente. 

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000223576
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045352145
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042840611
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000792695/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000242360
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000607821/
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POINT N° 9 

Autorisation d’ouverture de crédits d’investissement avant le vote des budgets 
primitifs 2024 pour les budgets Ville, Eau et Assainissement 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que jusqu’à l’adoption du budget primitif, 

l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget précédent (BP+BS+DM), non compris les crédits afférents au 

remboursement de la dette. 

Conformément à l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l’autorisation mentionnée précise le montant et l’affectation des crédits qui seront inscrit 
au budget lors de son adoption. 
Il propose de permettre à Monsieur le Maire d’engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite de 25 % avant l’adoption du budget principal et des 
budgets annexes (Eau et Assainissement) 
Les montants sont repris dans les tableaux suivants répartis comme suit : 
 

Budget principal Ville 

Article Fonction 
Crédits votés au 

budget 2023 

Crédits autorisés 
avant note du 

B.P 2024  
(25% des 
crédits) 

20 – Immobilisation incorporelles 428 500.00 € 107 125.00 € 
   
202 -Frais, documents d’urbanisme 518 30 000.00 € 7 500.00 € 
    
2031 -Frais d’étude 0203 25 000.00 € 6 250.00 € 
 0204 70 000.00 € 17 500.00 € 
 21 10 000.00 € 2 500.00 € 
 2121 10 000.00 € 2 500.00 € 
 32 50 000.00 € 12 500.00 € 
 323 30 000.00 € 7 500.00 € 
 3381 40 000.00 € 10 000.00 € 
 512 25 000.00 € 6 250.00 € 
 8451 105 000.00 € 26 250.00 € 
    
2033 – Frais d’insertion 0201 10 000.00 € 2 500.00 € 
    
2051 – Concessions et droits similaires 0201 20 000.00 € 5 000.00 € 
 0203 2 000.00 € 500.00 € 
 0204 1 500.00 € 375.00 € 
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204 – Subvention d’équipement versées 108 000.00 € 27 000.00 € 
    
2041511 – GFP de rattachement – Biens 
mobiliers 

518 100 000.00 € 25 000.00 € 

    
20421 – Personnes de droit privé – Biens 
mobiliers, matériels et études 

78 8 000.00 € 2 000.00 € 

21 – Immobilisations corporelles 1 781 092.00 € 445 273.00 € 
   
2111 – Terrains nus 61 200 000.00 € 50 000.00 € 
    
2112 – Terrains de voirie 8451 200 000.00 € 50 000.00 € 
    
2117- Bois et forêts 761 18 300.00 € 4 575.00 € 
    
2121 – Plantations d’arbres et d’arbustes 761 1 000.00 € 250.00 € 
    
2128- Autres agencements et aménagements de 
terrains 

518 20 000.00 € 5 000.00 € 

 761 5 000.00 € 1 250.00 € 
    
21312 – Bâtiments scolaires 2111 10 000.00 € 2 500.00 € 
 2112 45 000.00 € 11 250.00 € 
 2121 22 000.00 € 5 500.00 € 
 2881 5 000.00 € 1 250.00 € 
    
21316 – Equipements du cimetière 025 10 000.00 € 2 500.00 € 
    
21318 – Autres bâtiments publics 0203 5 000.00 € 1 250.00 € 
 0204 5 000.00 € 1 250.00 € 
 0206 5 000.00 € 1 250.00 € 
 323 5 000.00 € 1 250.00 € 
 3253 5 000.00 € 1 250.00 € 
 3381 15 000.00 € 3 750.00 € 
    
21351 – Bâtiments publics 0203 14 000.00 € 3 500.00 € 
 0204 5 000.00 € 1 250.00 € 
 11 75 000.00 € 18 750.00 € 
 30 10 000.00 € 2 500.00 € 
 32 205 000.00 € 51 250.00 € 
 325 5 000.00 € 1 250.00 € 
 3251 50 000.00 € 12 500.00 € 
    
21352 – Bâtiments privés 551 5 000.00 € 1 250.00 € 
    
2151 – Réseaux de voirie 8451 20 000.00 € 5 000.00 € 
 8452 92 000.00 € 23 000.00 € 
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2152 – Installations de voirie 8451 20 000.00 € 5 000.00 € 
    
21538 – Autres réseaux 512 250 000.00 € 62 500.00 € 
    
21568 – Autre matériel et outillage d’incendie 12 15 000.00 € 3 750.00 € 
    
215738 – Autre matériel et outillage de voirie 8451 140 000.00 € 35 000.00 € 
 8451 5 000.00 € 1 250.00 € 
    
2158 – Autres installations, matériel et outillage 0204 15 000.00 € 3 750.00 € 
 023 10 000.00 € 2 500.00 € 
    
21828 – Autres matériel de transport 8451 75 000.00 € 18 750.00 € 
    
21831 – Matériel informatique scolaire 2111 1 500.00 € 375.00 € 
 2112 4 000.00 € 1 000.00 € 
 2121 3 000.00 € 750.00 € 
    
21838 – Autre Matériel informatique 0203 25 292.00 € 6 323.00 € 
 0204 5 000.00 € 1 250.00 € 
 11 1 000.00 € 250.00 € 
 61 1 000.00 € 250.00 € 
    
21841 – Matériel de bureau et mobilier scolaire 2111 2 000.00 € 500.00 € 
 2112 4 000.00 € 1 000.00 € 
 2121 5 000.00 € 1 250.00 € 
 2881 1 000.00 € 250.00 € 
    
21848 – Autres matériel de bureau et mobiliers 0203 5 000.00 € 1 250.00 € 
 0204 10 000.00 € 2 500.00 € 
 0205 5 000.00 € 1 250.00 € 
 0206 5 000.00 € 1 250.00 € 
 023 10 000.00 € 2 500.00 € 
 61 2 000.00 € 500.00 € 
    
2185 – Matériel de téléphonie 020 18 000.00 € 4 500.00 € 
 2111 1 000.00 € 250.00 € 
 2112 1 000.00 € 250.00 € 
 2121 2 000.00 € 500.00 € 
    
2188 – Autres immobilisations corporelles 023 50 000.00 € 12 500.00 € 
 30 30 000.00 € 7 500.00 € 
 61 2 000.00 € 500.00 € 
23 – Travaux en cours 1 565 000.00 € 391 250,00 € 
   
3213 – Constructions 0203 250 000.00 € 62 500.00 € 
 0204 250 000.00 € 62 500.00 € 
 32 250 000.00 € 62 500.00 € 
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 323 100 000.00 € 25 000.00 € 
 3381 220 000.00 € 55 000.00 € 
    
2315 – Installations, matériel et outillage 
techniques 

61 125 000.00 € 31 250.00 € 

 8451 250 000.00 € 62 500.00 € 
 8452 60 000.00 € 15 000.00 € 
    
238 – Avances et acomptes versées sur 
commandes d’immobilisations 

3121 40 000.00 € 10 000.00 € 

 518 20 000.00 € 5 000.00 € 
TOTAL   

 
 

Budget annexe Eau 

Chapitre Article 
Crédits votés 

au budget 
2023 

Crédits autorisés 
avant note du B.P 

2024 
(25% des crédits) 

20 – Immobilisation 
incorporelles 

203 – Frais d’étude 20 000.00 € 5 000.00 € 

 208 – Autres immobilisations 
incorporelles 

15 000.00 € 3 750.00 € 

21 – Immobilisations 
corporelles 

2156 – Matériel spécifique 
d’exploitation 

49 250.60 € 12 312.65 € 

23 – Travaux en cours 2315 – Installations, matériel 
et outillage technique 

173 000.00 € 43 250.00 € 

TOTAL 257 250.60 € 64 312.65 € 
 

Budget annexe Assainissement 

Chapitre Article 
Crédits votés 

au budget 
2023 

Crédits autorisés 
avant note du B.P 

2024  
(25% des crédits) 

20 – Immobilisation 
incorporelles 

203 – Frais d’étude 0.00 € 0.00 € 

21 – Immobilisations 
corporelles 

2156 - Matériel spécifique 
d’exploitation 

172 000.00 € 43 000.00 € 

23 – Travaux en cours 
2315 – Installations, matériel 
et outillage technique 

238 000.00 € 59 500.00 € 

TOTAL 410 000.00 € 102 500.00 € 
 

La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- autorise, jusqu’à l’adoption du Budget Primitif 2024, Monsieur le Maire à 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement pour le budget 
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Ville et les budgets annexes Eau et Assainissement, dans la limite du quart 
des crédits ouverts aux budgets 2023 respectifs, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette, selon les tableaux de répartition 
figurant dans la présente délibération ; 

- dit que les crédits seront régularisés dans le cadre du vote du budget 
principal et des budgets annexes 2024 ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 10 

Budget Ville – Décision modificative n°2 – Abondement des chapitres 041  
(régularisation écritures dans l’actif)  

 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe que pour permettre de passer des 

écritures de correction de l’état d’actif, il convient d’abonder les chapitre 041.  

 

Crédit à ouvrir en dépenses 

Sens Section Chapitre Article Objet Montant 

Dépenses Invest 041 

2118 
Opérations patrimoniales – 

immobilisations corporelles - 
Autres Terrains 

+ 161 554,03 € 

1313 

Opérations patrimoniales - 
Subventions d’investissement 

rattachées aux actifs 
amortissables - Départements 

+ 5 000,00 € 

Total + 166 554,03 € 

Crédits à ouvrir en recettes 

Sens Section Chapitre Article Objet Montant 

Recettes Invest 041 

2313 
Opérations patrimoniales – 

Immobilisations corporelles en 
cours - constructions 

+ 109 157,41 € 

2315 

Opérations patrimoniales – 
Immobilisations corporelles en 
cours – installations, matériel et 

outillage techniques 

+ 52 396,62 € 

1323 

Opérations patrimoniales - 
Subventions d’investissement 

rattachées aux actifs non 
amortissables - Départements 

+ 5 000,00 € 

Total + 166 554,03 € 
 
La commission des finances, en séance du décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- approuve la décision modificative n°2 de l’exercice 2023 du budget principal 

Ville de Rouffach telle que détaillée ci-dessus ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 11 

Admission en non-valeur de produits irrécouvrables  
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe que des titres de recettes émis à l’encontre 

d’usagers pour des sommes dues sur le budget principal de la Ville, restent impayés 

malgré les diverses relances du Trésor Public. 

Il convient de les admettre en non-valeur à partir de la liste dressée par le comptable 
public. 
Les services de la Trésorerie nous ont adressé des demandes d’admission en non-valeur 
pour un montant total de 67.75 € correspondant à différents titres de recettes n’ayant pu 
être recouvrés à ce jour. 
Il est précisé que l’admission en non-valeur n’éteint pas la dette. 
 
La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- émet en non-valeur les créances irrécouvrables pour un montant total de 

67.75 €. Cette opération se traduira par l’émission d’un mandat sur le 
chapitre 65 – compte 6541 – « Créances admises en non-valeur » ; 

- Dit que les crédits sont disponibles au chapitre 65 – « Autres charges de 
gestion courante » ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 12 

Fixation du tarif de vente des sapins de Noël 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que la Ville fournit tous les ans des sapins 

de Noël à différentes institutions. Il est proposé de fixer le tarif de vente (T.V.A compris) 

comme suit : 

 
Sapins H 200/250  26 € 
Sapins H 300 /400 45 € 

 
 
La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis 
favorable unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- fixe le tarif de vente des sapins selon le barème défini ci-dessus ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 13 

 Fixation du tarif de vente de bois de chauffage en forêt de plaine 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que la ville commercialise tous les ans du 
bois de chauffage provenant de la forêt de plaine. 
 
Il est proposé, après avis de l’Office Nationale des Forêts, de maintenir le prix de ce bois 
de chauffage à 21,00 € H.T le stère pour la récolte 2024 – 2025, et de faire le choix de la 
réception des stères vendus à l’unité de produit. 
 
Il y a lieu de préciser que le temps d’intervention des concessionnaires dans la forêt ne 
doit pas s’étendre sur une longue durée (de mi-décembre à fin juin ; jusqu’au 15 avril pour 
la coupe de bois). 
 
La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- fixe le prix de ce bois de chauffage à 21,00 € H.T le stère pour la récolte 2024 

– 2025 ; 
- fait le choix de la réception des stères vendus à l’unité de produit ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 14 

Demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 
Ruraux (DETR) et de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) 2024 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe que la Ville de Rouffach est éligible à la 

Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) et à la Dotation de Soutien à 

l’Investissement Local (DSIL) pour l’année 2024.  

Pour la DETR, les projets éligibles sont : 
- Cate gorie « ame nagement de chemins ruraux » - Travaux de re fection du chemin 

rural Waldweg sur environ 400 m (dalles gazon) 
Taux de subvention de 20% a  40 % 
Le montant estimatif des travaux s’e le ve a  95 000.00 € H.T ; le plan de situation a 
e te  joint a  l’ordre du jour. 

 
- Cate gorie « Ba timents scolaires, pe riscolaires et cre ches » - Extension du 

Pe riscolaire de Rouffach 
Taux de subvention de 20% a  50 % - De penses e ligibles plafonner a        
2 000 000,00 € H.T 
Le montant estimatif des travaux s’e le ve a  480 000.00 € H.T 

 
La commission finances réunie, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- approuve le programme de 95 000 € H.T portant sur les travaux de réfection 

du chemin rural « Waldweg » et sollicite la subvention, catégorie 
« aménagement de chemins ruraux », au titre de la DETR 2024 ; 

- approuve le programme de 480 000 € H.T portant sur l’extension du 
Périscolaire de Rouffach et sollicite la subvention, catégorie « Bâtiments 
scolaires, périscolaires et crèches », au titre de la DETR 2024 ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 15 

Fixation des taxes et redevances communales pour l’année 2024 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire informe que les tarifs des taxes et des redevances 

communales sont soumis à l’approbation du conseil municipal. 

Un tableau détaillant les tarifs a été joint à l’ordre du jour. 
Il est proposé de maintenir la quasi-totalité des tarifs 2023 sans aucune modification. 
Seuls les tarifs suivants font l’objet d’une modification conformément à la législation : 

- travaux de branchement d’assainissement (facturation au cou t re el) ; 
- participation au financement de l'assainissement collectif (PFAC) : il variait de 

2 800 € a  3 900 € ; il baisse a  1 500 € + 750 €/appartement a  partir du 2e me 
logement. 
 

La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 
Mme Marie-Laure BECK signale une erreur sur le tableau des tarifs 2023.  
M. le Maire remercie Mme BECK pour ce signalement. Il s’agit d’une erreur matérielle qui 
sera rectifiée et il précise que les tarifs de 2024 sont justes et restent inchangés par 
rapport à 2023.   
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions                   
(M. Bernard SOMMEREISEN, Mme Laurence ZIMMERMANN, Mme Marie-Laure BECK 
M. Igor TURCEAC, M. Lucien STORRER, Mme Chantal HÉDOUIN) : 

 
- approuve les tarifs des taxes et redevances communales pour l’année 2024 

tels qu’ils figurent dans le tableau joint en annexe ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 16 

Fixation des tarifs de l’Ancien Hôtel de Ville pour l’année 2024 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe que les tarifs de location de l’Ancien Hôtel 
de Ville sont soumis à l’approbation du conseil municipal. 
 
Un tableau détaillant les tarifs a été joint à l’ordre du jour. Il est proposé de ne pas 
augmenter les tarifs. 
 
La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- approuve les tarifs de location de l’Ancien hôtel de Ville pour l’année 2024 

tels qu’ils figurent dans le tableau joint en annexe ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 17 

Aide financière pour l’achat de vélo à assistance électrique neuf - 2024 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que dans le cadre de la mise en place 

d’actions en faveur des modes doux de déplacement, il est proposé de reconduire l’aide 

financière d’un montant de 200 € pour l’acquisition d’un vélo à assistance électrique neuf 

par foyer. 

 
Une attestation précisera les engagements de l’acquéreur (vélo répondant aux normes CE, 
conservation du vélo pour un usage personnel pendant au moins 6 ans, etc…) ainsi qu’une 
convention précisera les modalités et actera l’engagement du bénéficiaire. 
 
Pour information, à ce jour, en 2023, 36 dossiers ont été instruits et fait l’objet d’une aide 
de 200 € pour un budget total de 7 200,00 € (En 2022, 26 dossiers pour 5 200 €, en 2021, 
27 dossiers pour 5 400 € et en 2020, 28 dossiers pour 5 600 €). 
 
La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- instaure une aide financière d’un montant de 200 € pour l’acquisition d’un 

vélo à assistance électrique par foyer à compter du 1er janvier 2024 ; 
- dit que l’examen des dossiers sera fait par les services de la mairie et 

présenté en commission municipale ; 
- dit qu’une convention précisera les modalités et actera l’engagement du 

bénéficiaire ; 
- autorise Monsieur le Maire à verser ladite subvention et à prendre toute 

décision en rapport avec la présente délibération ; 
- dit que les crédits seront inscrits au budget de la Ville 2024 ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 18 

Prime baccalauréat – 2024 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle qu’afin d’encourager l’investissement 

scolaire des jeunes Rouffachois, il est proposé de reconduire la prime de 200 € pour 

l’obtention d’une mention Très Bien au baccalauréat et une prime de 100 € pour 

l’obtention d’une mention Bien à ce même examen, pour la session 2024, pour les jeunes 

domiciliés à Rouffach. 

 
Pour information, en 2023, 5 dossiers ont été instruits au titre de la mention Très Bien et 
fait l’objet d’une aide de 200 € et 11 dossiers ont été instruit au titre de la mention Bien 
et fait l’objet d’une aide de 100 € pour un budget total de 2 100,00 €. 
 
La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- instaure la prime d’un montant de 200 € pour l’obtention d’une mention 

Très Bien au baccalauréat et une prime de 100 € pour l’obtention d’une 
mention Bien, pour la session 2024 ; 

- autorise Monsieur le Maire à verser ladite subvention sur présentation 
du justificatif ; 

- dit que les crédits seront inscrits au budget 2024 ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 

se rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 19 

Renouvellement de l’adhésion de la ville au dispositif d’achat groupé de gaz mis en 
œuvre par l’UGAP– Autorisation de signer la convention d’adhésion 

 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe que le Conseil municipal avait autorisé la 

signature de la convention d’adhésion de la commune au dispositif d’achat groupé de gaz 

mis en œuvre par l’UGAP (GAZ 6) lors du Conseil municipal du 6 octobre 2020. La 

commune bénéficie ainsi, depuis le 1er janvier 2021, de tarifs optimisés pour la fourniture 

du gaz nécessaire au fonctionnement de ses équipements.  

 
Le marché actuel n’arrivera à son terme que le 30 juin 2025 et le recensement effectué 
par l’UGAP se fait très en amont du début de la fourniture, la crise énergétique l’ayant 
conduit à sécuriser ses procédures d’achat face à la situation sur les marchés de l'énergie. 
Ainsi, pour que la stratégie d'achat s'applique pour la première année de fourniture 
(achats multi-clics : achats fractionnés des volumes pour diluer les risques de volatilité 
des marchés), il est nécessaire d'avancer la procédure ainsi que le recensement des 
besoins. 
 
La maille nationale de l’achat groupé UGAP apporte les avantages suivants : 
- un triple foisonnement des sites grâce à la diversité : 

* météorologique (localisations géographiques variées) 
* des profils de consommation 
* de la flexibilité (ajout de sites)  
ce qui permet d’obtenir un intérêt plus grand de la part des fournisseurs et de meilleurs 
prix.  

 - l’achat de très grands volumes 
- des marchés attribués très rapidement en moins d’une heure 
 
Il est proposé de renouveler l’adhésion de la Ville à ce dispositif.  
 
Ces marchés permettront à la Ville de Rouffach de s’approvisionner en gaz pour la période 
du 1er juillet 2025 au 31 décembre 2028.  
 
La commune pourra choisir le pourcentage de biogaz entre : Standard (pas de biogaz), 
5%, 10%, 20%, 50% et 100%. Le choix concernera l’ensemble des consommations des 
sites et s’appliquera pour toute la durée du marché.  
C’est au moment de la notification du marché, et au vu des prix indiqués au Bordereau des 
Prix Unitaires, qu’il faudra confirmer notre choix définitif auprès du Titulaire.  
 
La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable, sans 
observation particulière. 
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Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention 

d’adhésion à la troisième vague du dispositif d’achat groupé d’électricité 
mise en œuvre par l’UGAP au profit de la ville de Rouffach, ci-annexée ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présentant délibération. 
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POINT N° 20 

Concession de fourrière de véhicule – réalisation d’une concession de service 
public selon la procédure simplifiée ouverte  

 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que le conseil municipal en date du 27 

septembre dernier a retenu la délégation de service public comme mode de gestion de son 

service public de fourrière de véhicule. 

 
Il est précisé que le contrat de délégation de service public prendra la forme d’une 
concession de service public passée conformément aux articles L.3120-1, L3126-1 et 
R.3126-1 à R.3126-13 du Code de la Commande Publique. Il est donc bien fait usage de la 
procédure de concession simplifiée ouverte tel que prévu par le Code de la Commande 
Publique. 
 
La commission des finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation particulière. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- précise, en complément à la délibération du conseil municipal du 27 

septembre 2023, qu’une procédure avec publicité et mise en concurrence est 
en cours conformément aux articles L.3120-1, L3126-1 et R.3126-1 à R.3126-
13 du Code de la Commande Publique afin de sélectionner l’attributaire de 
la délégation de service public pour la gestion de la fourrière automobile ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présente délibération. 

 
 
M. Bernard SOMMEREISEN signale un véhicule ventouse rue de la Piscine. M. le Maire 
précise que c’est pour cette raison qu’un inventaire a été réalisé par les services 
municipaux et que c’est pour pallier ce genre de dérive que cette procédure de DSP pour 
la gestion de la fourrière automobile a été mise en place. 
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POINT N° 21 

Approbation de l’avant-projet de l’extension du périscolaire de Rouffach 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que le service pe riscolaire de Rouffach 

n’arrivait plus a  satisfaire les besoins croissants de la structure et pre s de 18 familles 

e taient sur liste d’attente a  la rentre e 2023/24.  

L’emprise foncie re le permettant, il est propose  d’agrandir le ba timent actuel avec l’ajout 
d’une salle de restauration et de sanitaires pour une superficie de 180 m2 et un cou t 
estimatif de 480 000 €HT. La cuisine actuelle est suffisamment dimensionne e pour 
pouvoir accueillir cette augmentation d’effectif.  
 
La Commission des Finances, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- approuve l’avant-projet de l’extension du périscolaire de Rouffach pour un 

montant de 480 000 €HT ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à déposer le dossier de 

permis de construire ; 
- sollicite les différents organismes pour l’attribution d’une subvention (Etat, 

Région Grand Est, Collectivité européenne d’Alsace, Caisse d’Allocations 
Familiales, etc…) ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 22 

Approbation de l’avant-projet de construction de deux padels couverts avec 
éclairage led  

 

 

MM. Jean-Pierre TOUCAS et Daniel KLEIN quittent la séance.  

Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, prend la présidence et invite M. Gilbert SCHMITT, 

Adjoint au Maire, à présenter le point. 

M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que le projet de construction des deux 

padels s’inscrit dans la continuité des installations sportives existantes du Club de Tennis 

et du site de l’Escapade. Cet équipement supplémentaire contribuera au développement 

de la pratique sportive et confortera le label « Ville sportive Grand Est », attribué à la Ville 

pour sa politique sportive. 

Le montant estimatif de l’avant-projet s’élève à 464 000 €HT.   
 
La Commission des Travaux, de la Circulation routière et de la Sécurité publique, en 
séance du 6 décembre 2023, a émis un avis favorable unanime et sans observation. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- approuve l’avant-projet de construction de deux padels couverts pour un 

montant de 464 000 €HT ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à déposer le dossier de 

permis de construire ; 
- sollicite les différents organismes pour l’attribution d’une subvention (Région 

Grand Est et Collectivité européenne d’Alsace) sur la base de cet avant-projet 
et du plan de financement joint ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présente délibération 

 

MM. Jean-Pierre TOUCAS et Daniel KLEIN reviennent en séance.   
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POINT N° 23 

Bilan des travaux forestiers et état prévisionnel des coupes et travaux forestiers 
pour 2024, proposition de budget 2024 et définition de l’état d’assiette 2025 

 

M. Christophe BANNWARTH, Adjoint au Maire, expose que le bilan des travaux forestiers 

2023 et l’état prévisionnel des coupes et travaux 2024, ainsi que l’état d’assiette 2025, ont 

été établis par Monsieur MEISTER, agent patrimonial à l’Office Nationale des Forêts. 

Les tableaux détaillés ont été joints à l’ordre du jour.  
 

I. Bilan des coupes et travaux 2023 : 
 

A. Exploitation et recettes des coupes : 
 

 Prévu 2023 Réalisé 2023 
Volume de bois à exploiter 9 515 m3 5 628 m3 

Recettes brutes (bois façonnés et bois sur pied) 559 580 € 363 973 € 
Dépenses d’exploitation 315 977 € 183 681 € 

Solde net 243 603 € 180 292 € 
 

B. Travaux patrimoniaux : 
 

 Prévu 2023 Réalisé 2023 
Sylviculture – Infrastructure 70 020 € 37 048 € 
Honoraire sur assistance technique 8 041 € 4 816 € 
Gestion de la main d’œuvre 2 976 € 1 100 € 

Total 81 037 € 42 964 € 
 

C. Bilan final provisoire : 
 

 Prévu 2023 Réalisé 2023 
Recettes globales (chasse et concession comprise) 629 610 € 434 003 € 
Dépenses totales 427 744 € 245 668 € 
Recettes nettes hors chasse 559 580 € 363 973 € 
Solde hors chasse 131 836 € 118 305 € 

 
Pour cette année 2023, à partir du 2ème trimestre, il a été constaté une reprise du 
dépérissement des résineux, frênes et charmes lié aux périodes de sécheresse des années 
précédentes. Priorité a été donné à leur exploitation. En parallèle, l’activité des scieries a 
continué à baisser suite au ralentissement de l’activité au niveau national, notamment du 
bâtiment. En conséquence, les prix sont revus à la baisse et il devient difficile d’écouler les 
bois. L’exploitation et les travaux ont été adapté en conséquence. 
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II. Etat prévisionnel des coupes et travaux 2024 : 
 
Pour l’exercice 2024, les services de l’Office Nationale des Forêts proposent l’exploitation 
d’un volume total de 6 691 m3  

 
Les réalisations des années précédentes pour le bois commercialisé sont détaillées ainsi : 
 

Année Quantité en m3 

2012 6 320  
2013 5 490  
2014 4 677  
2015 6 156  
2016 6 467  
2017 6 815  
2018 5 322  
2019 8 243  
2020 6 755  
2021 5 604  
2022 6 276  
2023 5 628 

 
III. L’état d’assiette 2025 : 
 
L’état d’assiette 2025 prévoit pour les forêts relevant du régime forestier, une exploitation 
prévisionnelle de 6 947 m3. Ces bois seront martelés courant 2024. 
 
IV. Travaux patrimoniaux 2024 : 

 
Le programme des travaux patrimoniaux pour l’année 2024 est chiffré à 70 409 € détaillé 
ainsi : 
 

Sylviculture – infrastructure 60 276 € 
Honoraire sur assistance technique 7 835 € 
Gestion de la main d’œuvre  2 298 € 

TOTAL 70 409 € 
 

V. Travaux d’exploitation 2024 : 
 
Les travaux d’exploitation sont estimés à 239 903 € détaillés ainsi : 
 

Abattage et façonnage 132 180 € 
Débardage et câblage 83 223 € 
Honoraires sur assistance technique 19 716 € 
Gestion de la main d’œuvre 4 784 € 

TOTAL 239 903 € 
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VI. Budget prévisionnel 2024 : 
 

Recettes brutes de bois (hors chasse et concessions) 445 200 € 
Total des dépenses (frais de garderie et cotisation 
compris) 

552 730 € 

Solde (hors chasse et concessions) 107 530 € 
 
La commission de l’agriculture, de la viticulture, de la forêt, de l’environnement et du 
développement durable, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable unanime 
et sans observation.  
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- approuve l’état prévisionnel des coupes et des travaux pour 2024 ; 
- approuve la proposition d’assiette 2025 ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les différents 

documents se rapportant à la présente délibération, dont les conventions 
d’assistance technique, ainsi que l’état des bois mis en contrats 
d’approvisionnement. 

 
Monsieur le Maire remercie M.  Michel LARGE, agent patrimonial de l’ONF, pour tout le 
travail de qualité qu’il a effectué au service de la Ville de Rouffach pendant 30 ans, avant 
de prendre sa retraite le 1er octobre 2023.  
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POINT N° 24 

Renouvellement de contrats de bail à ferme 
 

 

M. Christophe BANNWARTH, Adjoint au Maire, informe que deux contrats de bail a  ferme 

sont arrive s a  e che ance. 

Il s’agit de :  
- Section 61 – parcelle 8, au lieu-dit « Muhlkopf » surface 1,52 ha = pre  (fore t 

recule e) 
Dure e : neuf ans 
Fermage annuel : 89,98 € (valeurs locatives annuelles, moyenne montagne 
vosgienne : 50,20€/ha) 
Be ne ficiaire : Eric MICHEL 16 rue du Petit Ballon a  WASSERBOURG 

- Section 25 – parcelle 76/1et 71 sur le ban communal de Pfaffenheim – surface  4,36 
ha - « pre s de service avoisinants l’ancienne maison forestie re du Laubeck » 
Dure e : neuf ans 
Fermage annuel : 258,11 € (valeurs locatives annuelles, moyenne montagne 
vosgienne : 50,20€/ha) 
Be ne ficiaire : Guy RITTER 38 rue de Wasserbourg a  SOULTZBACH 

Le plan de situation a e te  joint a  l’ordre du jour. 
 
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, de la Forêt, de l’Environnement et du 
Développement Durable, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation, décide : 
- de conclure un bail d’une durée de 9 ans (du 11.11.2023 au 10.11 2032) pour 

la parcelle 8, section 61, au lieu-dit « Muhlkopf » surface 1,52 ha - pré (forêt 
reculée) au profit de M. Eric MICHEL pour un montant annuel de 89,98 € ; 

- de conclure un bail d’une durée de 9 ans (du 11.11.2023 au 10.11 2032)  pour 
les parcelles 76/1et 71, section 25,  sur le ban communal de Pfaffenheim 
d’une surface  de 4,36 ha - « prés de service avoisinants l’ancienne maison 
forestière du Laubeck » au profit de M. Guy RITTER pour un montant annuel 
de 258,11 € ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer les contrats et 
tout document s’y rapportant. 
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POINT N° 25 

Acquisition de parcelles – SAFER Grand Est 
 

 

M. Christophe BANNWARTH, Adjoint au Maire, rappelle que par délibération du 8 août 

2023, la ville de Rouffach s’est portée candidate pour acquérir des parcelles situées sur 

les lieux-dits Oelberg, Gaebele, Paradies, Chemin dit Waldweg, Kastelberg, pour une 

surface totale de 5 ha 97 et 68 ca. Par courrier en date du 13 novembre 2023, la SAFER 

nous inform que la candidature de la Ville de Rouffach a été retenue par leur Comité 

Technique du 27 septembre 2023. Les parcelles attribuées sont les suivantes : 

 

Lieu-dit Section 
Parcelle 

N° 
Sub 

Ancien 
N° 

Surface NR NRD 

OELBERG 16 0004   18 a 04 ca P  
OELBERG 16 0005   10 a 08 ca P  
OELBERG 16 0006   9 a 51 ca P  
OELBERG 16 0008   22 a 02 ca P  
OELBERG 16 0009   8 a 28 ca P  
OELBERG 16 0010   16 a 32 ca P  
OELBERG 16 0011   1 ha 37 a 12 ca P  
OELBERG 16 0013 J  78 a 95 ca P  
OELBERG 16 0013 K  11 a 79 ca BT ACACI 
GAEBELE 16 0015 J  13 a 10 ca P  
GAEBELE 16 0015 K  15 a 77 ca VE  
PARADIES 16 0086   3 a 63 ca FA  
PARADIES 16 0101   3 a 93 ca BT ACACI 
PARADIES 16 0104 J  4 a 14 ca P  
PARADIES 16 0104 K  4 a 70 ca BT ACACI 
PARADIES 16 0107 J  5 a 10 ca P  
PARADIES 16 0107 K  8 a 54 ca BT ACACI 
PARADIES 16 0108  0082 16 a 05 ca FA  

CHEMIN DIT 
WALDWEG 

17 0151   5 a 20 ca P  

CHEMIN DIT 
WALDWEG 

17 0153   7 a 95 ca P  

KASTELBERG 17 0198 J 0155 42 a 61 ca P  
KASTELBERG 17 0198 K 0155 85 a 24 ca VE  
KASTELBERG 17 0198 L 0155 69 a 61 ca BT ACACI 

 5 ha 97 a 68 ca  
 
L’attributaire, agréé par la SAFER, sera tenu d’exécuter fidèlement, ainsi qu’il s’engage, en 
obligeant également ses ayants droits, les conditions spéciales ci-après.  
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Pendant une durée minimum que quinze ans à compter de la date du présent acte et sauf 
dispense particulière accordée expressément par la SAFER : 

1. « Le bien acquis » conservera une destination agricole ou forestie re ; 
2. « Le bien acquis » ne devra, en aucun cas, e tre morcele  ou loti, sauf application des 

dispositions de l’article L.411-32 du Code Rural et la Pe che Maritime ; 
3. « Le bien acquis » ne pourra pas e tre alie ne , a  titre one reux sous forme mobilie re 

ou immobilie re, ou e tre apporte  en socie te  ou e change  ; 
En cas d’aline ation a  titre one reux, la SAFER fait re serve a  son profit d’un pacte de 
pre fe rence pendant une dure e de 15 ans ; 

4. « L’attributaire » s’engage a  louer les parcelles de pre s par bail rural 
environnemental a  des exploitants ayant reçu l’agre ment de la SAFER. La signature 
de ce bail devra intervenir au plus tard dans le de lai de 12 mois a  compter des 
pre sentes. A de faut, la SAFER se re serve la possibilite  d’exercer l’action re solutoire. 
Au cas ou , avant l’expiration du de lai de 15 ans pre vu ci-dessus, le bail viendrait a  
cesser, l’attributaire sera dans l’obligation de consentir un nouveau bail rural 
environnemental sur les biens acquis a  un nouvel exploitant de signe  ou agre e  par 
la SAFER. 

Toute demande de dérogation à ce cahier des charges nécessitera l’accord exprès et par 
écrit de la SAFER. 
En garantie de l’exécution de ces conditions, « l’attributaire » consent à l’inscription à la 
publicité foncière : 

- du pacte de pre fe rence pendant une dure e de 15 ans, 
- et pour les biens acquis dans le cadre d’une re trocession, du droit a  la re solution 

au profit de la SAFER GRAND EST pendant une dure e de 15 ans, ou pour les biens 
acquis dans le cadre d’une substitution, d’une restriction au droit de disposer en 
garantie de l’exe cution du cahier des charges ci-dessus au profit de la SAFER 
GRAND EST pendant une dure e de 15 ans. 

 
La commission de l’agriculture, de la viticulture, de la forêt, de l’environnement et du 
développement durable, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable unanime 
et sans observation.  
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- approuve l’acquisition des parcelles citées ci-dessus pour une surface totale 

de 5 ha 97 a 68 ca au prix de 21 276.00 € ; 
- approuve la prise en charge des frais accessoire au profit de la SAFER pour 

un montant de 1 704.017 € H.T soit 2 045 T.T.C 
- approuve les conditions d’attribution de la SAFER ci-dessus ; 
- dit que la transaction se fera par acte notarié aux frais de la Ville ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte de vente et 

tout document se rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 26 

Avis sur la composition de la « Conférence régionale de gouvernance de la 
politique de réduction de l’artificialisation des sols » 

 

 

M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, expose que la loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise 
en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer 
l’accompagnement des élus locaux a remplacé la Conférence des SCoT par une 
« Conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation 
des sols ». 

L’article L. 1111-9-2 du Code Ge ne ral des Collectivite s Territoriales pre cise que la 

« Confe rence re gionale de gouvernance de la politique de re duction de l'artificialisation 

des sols » est constitue e dans chaque re gion et de finit les modalite s de constitution de 

cette instance. 

La loi permet aux régions de modifier la composition selon un protocole de consultation 
définit. La Région Grand Est a ainsi consulté l’ensemble des EPCI et communes 
compétents en matière d’urbanisme. 
Les évolutions proposées pour la composition de cette Conférence sont les suivantes :   
- Evolution du nombre de SCoT représentés : de 5 à 10 SCoT 

- Ajout de structures impliquées dans l’aménagement du territoire et l’élaboration des 

documents d’urbanisme : Agences de l’eau (2 représentants), Pacs naturels Régionaux 

(1 représentant), Chambres consulaires (1 représentant de la Chambre Régionale du 

Commerce et de l’Industrie, 1 représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture, 1 

représentant de la Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat) 

La Conférence régionale de gouvernance en Grand Est serait ainsi composée de 64 
membres. 
 
Tirant enseignement du bon fonctionnement de la Conférence des SCoT en Grand Est 
mobilisée pour se constituer comme force de proposition aux côtés de la Région et relais 
des observations des communes & EPCI dans le cadre de l’application de la loi Climat et 
Résilience, et considérant le rôle des SCoT dans la déclinaison des objectifs ZAN au sein 
des documents de planification, la représentation des 36 SCoT du Grand Est mérite d’être 
doublée comme le propose la Région Grand Est. 
L’InterSCoT Grand Est se tient par ailleurs prêt à poursuivre les travaux menés en 
Conférence des SCoT en Grand Est, ayant abouti à des contributions concrètes et des 
modalités de territorialisation globalement partagées avant la promulgation de la loi du 
20 juillet 2023. La poursuite et le renforcement du travail partenarial entre la Région et 
les SCoT du Grand Est permettra de formuler des modalités de déclinaisons communes 
autour de la trajectoire vers le zéro artificialisation nette en 2050 et plus globalement 
autour des démarches d’économie de ressources. 
La sollicitation de la Région présente également une proposition de liste nominative des 
structures membres de la Conférence, à savoir : 
• 15 représentants de la Région ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047868119
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• 10 représentants des structures porteuses d’un schéma de Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) : 
o SCoT de l’Agglomération Messine 
o SCoT de la Région de Strasbourg 
o SCoT des Vosges Centrales 
o SCoT des Territoires de l’Aube 
o SCoT du Pays Barrois 
o SCoT de la Multipôle Nancy Sud Lorraine 
o SCoT de l’Arrondissement de Sarrebourg 
o SCoT du Pays de Langres 
o SCoT Rhin Vignoble Grand Ballon 
o SCoT d’Epernay et sa Région 

• 15 représentants des EPCI compétents en matière de documents d’urbanisme, dont un représentant 
par département et un minimum de trois représentants des territoires non couverts par des SCoT : 
o Communauté de communes Ardennes Thiérache 
o Communauté de communes du Pays Rethélois 
o Communauté de communes du Pays d’Othe 
o Communauté urbaine du Grand Reims 
o Communauté d’agglomération de Chaumont 
o Communauté de communes du Bassin de Pompey 
o Métropole du Grand Nancy 
o Communauté d’agglomération du Grand Verdun 
o Communauté de communes de l’Aire à l’Argonne 
o Eurométropole de Metz 
o Communauté de communes de Hanau la Petite Pierre 
o Eurométropole de Strasbourg 
o Communauté d’agglomération de Mulhouse Alsace Agglomération 
o Communauté de communes de l’Ouest Vosgien 
o Communauté d’agglomération de Saint-Dié-des-Vosges 

• 5 représentants des communes non couvertes par un document d’urbanisme : 
o Commune d’Andolsheim (68) 
o Commune de Ville-sur-Arce (10) 
o Commune de Sainte-Barbe (88) 
o En cours de désignation 

• 7 représentants des communes avec document d’urbanisme : 
o Commune de Sierentz (68) 
o Commune de Saint-Pouange (10) 
o Commune de Thaon-les-Vosges (88) 
o En cours de désignation 

• 1 représentant de chaque département siégeant à titre consultatif ; 
• 5 représentants de l’Etat ; 
• 2 représentants des agences de l’eau : 

o Agence de l’Eau Rhin-Meuse 
o Agence de l’Eau Seine-Normandie 

• 1 représentant des Parcs Naturels Régionaux : 
o Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims 

• 1 représentant de la Chambre Régionale du Commerce et de l’industrie ; 
• 1 représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture ; 
• 1 représentant de la Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat. 

 

La liste éventuellement mise à jour est consultable sur :  
https://www.grandest.fr/conferenceartif/    
 

Cette liste tient compte de la diversité des situations tant en matière de représentativité 
géographique à l’échelle du Grand Est que des caractéristiques des territoires, et de 
l’expérience en matière de planification. 
 

https://www.grandest.fr/conferenceartif/
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La loi du 23 juillet 2023 impose un avis conforme des EPCI et communes sollicitées dans 
un délai de 6 mois suivant la promulgation de la loi soit avant le 20 janvier 2024. Cette 
délibération est à adresser par mail à sraddet@grandest.fr. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1111-9-2,  
Vu la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de 
lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux, et 
notamment son article 2, 
Vu la proposition de composition de la Conférence régionale de gouvernance de la 
politique de réduction de l’artificialisation des sols, transmise par courrier de M. le 
Président du conseil régional de la Région Grand Est,  
 
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, de la Forêt, de l’Environnement et du 
Développement Durable, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- décide d’émettre un avis favorable sur la composition de la Conférence 

régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des 
sols telle que proposée par la Région Grand Est ; 

- demande de prévoir la possibilité de suppléances, en cas d’indisponibilité du 
représentant ciblé dans la composition par collèges.  

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présente délibération. 
 

La présente délibération sera notifiée à M. le Président du conseil régional de la Région Grand Est. 

 
 
  

mailto:sraddet@grandest.fr
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POINT N° 27 

Désignation des membres du Comité Syndical de la Brigade Verte d’Alsace 
 

 

Jean-Pierre TOUCAS, Maire expose que par de libe ration du 24 octobre 2023, le Comite  

Syndical du Syndicat Mixte des Gardes Champe tres Intercommunaux a adopte  ses 

nouveaux statuts. 

Comme indique  dans l’article 7.3 des statuts, il appartient au Conseil municipal de 
de signer un membre titulaire et un supple ant, repre sentant notre commune au sein du 
Comite  syndical. Il est propose  la reconduction de M. le Maire, comme titulaire, et M. 
l’Adjoint au Maire, charge  des travaux, de l’agriculture, de la viticulture, de la fore t, de 
l’environnement et de de veloppement durable, comme supple ant. 
 
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, de la Forêt, de l’Environnement et du 
Développement Durable, en séance du 5 décembre 2023, a émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité et sans observation : 
- désigne Jean-Pierre TOUCAS, Maire, comme titulaire et Christophe 

BANNWARTH, Adjoint au Maire, comme suppléant du Comité Syndical de la 

Brigade Verte d’Alsace ; 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif 

à la présente délibération. 
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POINT N° 28 

Divers 
 

 

Monsieur le Maire communique deux informations :  

1) Monsieur le Maire remercie toutes celles et ceux qui ont contribués à réussite de 
la fête de Noël des Seniors. Il remercie également les personnes qui ont participé 
à la collecte de la Banque Alimentaire organisée par Françoise Barbagelata, 
Adjointe au Maire.  

 

2) M. le Maire s’adresse aux élus du groupe « Le Renouveau pour Rouffach »  

« M. Sommereisen, Mme Zimmermann, M. Turceac, Mme Beck, M. Storrer, Mme Hedouin, 

vous signez dans le bulletin municipal « J’aime Rouffach », qui sera distribué sous peu, une 

tribune de l’opposition quelque peu surprenante.  

Est-ce Noël ?, elle est truffée de mensonges.  
Non, vous n’avez jamais été à l’initiative des réunions débats que nous avons mis en place 
pour l’avenir de la place de la République. Ces ateliers participatifs ont été testés, par 
notre groupe, avant les élections et figuraient dans notre programme, mais ça vous 
dérange, désolé. Vous avez questionné la population sur la problématique des déchets 
verts-bio déchets : vous avez oublié de préciser les coûts de traitement, vous avez oublié 
de dire que vous êtes muets comme des carpes dans les réunions de commission ou de 
l’assemblée délibérante de la CCPAROVIC où le sujet a été abordé et vous affichez une 
piteuse ignorance des sujets discutés. 
Pire, vous osez écrire que vous avez transmis au maire une restitution complète de votre 
enquête, imprimée par le Modem, c’est encore un mensonge et ce n’est pas correct. J’ose 
penser que ce n’est pas vous qui avez tenu la plume. Par ailleurs, vous ne votez jamais les 
crédits nécessaires, mais vous vous attribuez sans rougir tous les projets de notre équipe. 
C’est un comportement de coucou. Vous êtes ancrés encore et toujours dans l’opposition, 
vous n’êtes pas devenus subitement un groupe de propositions, votre fonds de commerce, 
est et reste la désinformation. C’est votre marque de fabrique. » 

Monsieur le Maire souhaite à tous de bonnes fêtes de Noël. 

 
Le conseil municipal prend acte, sans observation, de ces informations.  

Plus personne ne demandant la parole et l’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire 
clôt la séance à 20h20. 

 
 


